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LETTRE EN Th.3 D'J 3 NOVEMDRE 1951 ADRESSEE AU SErnETAIRE GENERAL

PAR IE CHEF DI iTAT-VAJ'iR DE L' ORMNISME cHAEGE DE LA SUR7EILlANCE

DE LA TREfE, POtJ.: IJ!! TRANSMETTRE UN RAPPORT CON~NAN1' LES DECISIONS

PIUSES PAR LEe COMMISSI"NS MmES D'ARMISTI~ DU 17 FEVRIER 1951 Al'

31 OCT"P~ 1951.

Le 3 novembre 1951

Monsieur le Secrétaire général,

J'ai l'honneur de vous communiluer, en vous priant de le transmettre

au Président du Ponseil de sécurité, le rapport ci-joint concernant les

décisione prises par les Commissions mixtes d'armistice du 17 février 1951

au ;1 octobre 1951.

Veuillez,etc •••

(signé) W.E. RILEY

Lieutenant~neral, USMC (en retraite)

Chef d'·étnt-ioo.jor

.Son Excellence· Trygve Lie,
Secrétaire général de l'Organisation
des Natio~q Unies,
New-York,:'; .
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RAP:E:GRT SUR lES -DECISIONS PRISE8 PAR LE8 COMt-lISSIONS MIXTES

D'ARMISTICE Dl' 17 FEVRIER 1951 AU 31 OCTOBRE 1951

Conformément aux dispositions du dernier alinéa de la résolution adoptée

par le Conseil de sécurité le 17 novembre 1950 (document 8/1907), j'ai l'honneur

de présenter le rapp~t suivant sur les décisions prises, du 17 fé\Tier 1951 au

31 octobre 1951, par les C.o~issions mixtes d'armistice égypto-israélienne,

jordano-israélienne et l~bano-israélienne. En ce qui concerne la Commission

mixte d'armistice syro-israélienne, j'ai tenu le Conseil de sécurité au courant

de la situation par mes rapports touchant l'e~écution de la résolution du Conseil
•en date'du 18 mai 1951 (document 8/2157). Le dernier de ces rapports a été

publié le 17 août 1951 (document 8/2300). Hn autre rapport sera adressé au

Conseil de sécurité dans quelques jours.

1. COfolMISSION J·UXTE D'ARMISTICE EGYFTO-IBRAELIENNE

1. Comme je l'ai indiqué dans mon précédent rapport (8/2049), à la mi-février

1951, la Commission mixte d'armistice n'avait pas encore résolu les questions

suivantes :

l
1
1

a) Les plaintes égyptiennes concernant

de Majdal, en territoire sous contrBle

en territoiré sous contrBle égyptien;

l'expulsion d'environ 2.000 Arabes

israélien, vers la zone de Gaza,

b) La question des Bédouins Azazmé ((i) plaintes égyp~iennes des 5 et 11­

septembre 1950 selon lesquelles certains groupes de la tribu'Azazmé résidant

en territoire sous contrBle israélien auraient été expulsés vers l'Egypte;

(ii) plainte israélienne salon laquelle, au cours des mois d'octobre et de

novembre 1959,_ environ 4.000 Bédouins de la tribu Azazmé résidant en

Ï9rritoire sous contrBle égy-ptien auraient été expulsés vers Israël).

2. ,Les premiers efforts tentés par le Président de la Commission mixte d'armis­

tice pour aider les parties à trouver à ces questions une sclution que chacune

d'elle puisse accepter ont été exposés dans le document 8/2049; 'ces efforts ont

été poursuivis mais en vain et la Commiss~on mixte d'armistice ne pouvant arriver

à l'unanimité a pris le ;0 mai 1951, les décisions suivantes par deux voix

(délégation âe l'Egypte et Président) contre une (délégatio~ israélienne) :

---------- ---
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a) ilLe Commission miXte d'armistice, ayant examiné l'affaire de l'expulsion

par les autorités'israéliennes d'environ 2.000 Arabes de Majdal vers la

zone de Gaza, décide que ceux dont le rapatriement doit, à son.avis,

avoir lieij, doivent être rapatriés dès que possible, que leurs droits

et leurs biens doivept leur êtr6 ree'\litués conformément à la résolution

que le Conseil de-·séourité a adoptée à sa 524ème séan,oe tenue .le 17'

novelJ1.bre 195111
•

b) 'IILe Commission mixte d'armistice, rappelant la résolution relative à

le question palestinienne, adoptée à la 524ème séance du Conseil de

sécurité le 17 novembre 1950,

'~yant examiné les deux plaintes égyptiennes soumises à la Commission

mixte d'armistice les 5 et 11 septembre 1950, touchant l'expulsion par

les autorités israéliennes de certains groupes de Bédouins Azazmé, à

travers la frontière internationale, vers le Territoire égyptien, et,

'~yant examiné le point de vue d'Israël,

"Décide

Ill. Que des Bédouins, au nombre de six du sept mille environ, appartenant

aux groupes a) 8ubheyeen, b) Mohammadeen, c) Isbaihat, d) Sawakneb,

e) Imrea'at, f) El Assayat, de la tribu Azazmé, ont ét~ expul~és de la

zone sous cOI}tr81e israélien et de 19 zone démilitarisée, à travers la

frontière internationale,. vers le Territoire égyptien;

"2. Que ces Arabes doivent être rapatriés· dana la zone sous contr81e

israélien;

"3. Que la présente décision sera immédiatement mise à exécution

cO!1formément à la résolution précitée du Conse1l de sécurité".

3. Là Commfssièn mixte d'armistiée égypto-israélienne a repoussé ensuite, à

la même majorité (délégation égyptienne et Pré9ident) le projet de résolution

suivant proposé par la délégation israéli&nne :
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11 La Commission mixte d'armistice décide que, pendant les mois d'octobre
,,!'; .• .. : •••.•.

et de nov~mbro ~950, ,le~ autorités égyptiennes'ont expulsé vers Israël

~~vi~~n:·4.00GBéd~uins' de la tribu Azazmé (Suhh~yeen, Hohammadeen et

I~ea'at) et que '~es Bédouins dQivent être maintenant ramenés en territoire. . . . ".

so1:.s ~à~tF~l:e égyp~ie.nll :;, ',"r ",' : ,:.' :

, ..

..
j

ri
4. Le 4 juin, Isra~l a fait appel des trois décisionâ précitées au Com~té

spécial prévu à cet effet au paragraph~ 4 de l'article X de la Convention

générale d'armisti~e égypto-israélienne. Ces appels ont été inscrits à l'ordre

du jour provisoire du Comité spécial. Il n'a pas été possiblo d ~ o:r:'ganiser

jusqu'ici une réunion du Comité spécial à une date qui convienne aux deux

parties.

5. A sa séance' du 30 mai 1951, la Commission mixte ~'armistice égypto-israé­

lienne a examiné également la question, soulevée.pap l'Egypte, de l'interpré..

tation du partigraphe l de l'article VII de la Convention dl o.rmifJtice génsral

égypto-israélienne. Le Gouvernement égyptier. a affirmé que 1I1a division du

Territoire vi;é par la Convention d'armistice'en deux zonés, la zone occidentale

et la zone orientale, n'a plus de raison d'être; il ress0rt clairement du

paragraphe l de l'article VII que la raison essentielle, de cette division était

la non-èonclusion, à cette date, d'une Convention cl"u';nis';;ice générc.l' entre

Israël et la Transjordanie, ainsi que la situation incertaine qui en résultait;

que, la Convention d'armlstièe entre Israël et la Transjordanie ayant été conclue

depuis avril 1949, ia différ~nce établie entre le front driental et le front

occidental a~rait dû disparaître et que les dispositions de le Convention

d,' armist ice égypto-ii:3raélienne du 24 fé'vrier 19~'9 aura ient dû, dès cette date}

être pleinemont appliquées, sans distinction aucune, tant sur le' front occi­

dental que sur le front or.iental; et que l'interprétation correcte du texte du

per~graphe 1 de l'ar~i?le VII de la Convention d'arni~stice égypto-israélienne

mène lnévj,tablement à une telle conclusio~ ~ui na 8aurait ~tre modifiée e~ rien

par l'insertion d'une disposition dans la Convention d'a!mistice entre la

Transjordànie et Israël qui,' pour l'Egypte, demeure res inter alios acta".

6. Par deux voix (délégation israélienne et Président) contre une, la

Commission mixte d'a~mistice a repoussé l'interprétation que l'Egypte avait

donnéo du par8Bra~he l de l'articl~ VII; elle a affir~é qu'il devait nécesBai-
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• rement èxister une ngnè"de démarcati'on délimitant le territoire visé par

chacune des Convontions'd'armistice.

7. La délégation égyptienne a fait appel auprès du Comité spécial de l'inter­

prétation que la Comm~ssion mixte d'armistice avait donnée du paragraphe l de

l'article VII. i.'~t appel a été inscrit à l'ordre.du jour provisoire du Comité

spécial.

a. la plupart des plaintes reçues par la Coromission mixte d'armistice ont

potté sur des incidents sur~enus le long de la ligne de démarcation entre le

territoire sous contrôle israélien et la zone de Gaza sous contrôle égyptien.

Cent soixante-six plaintes, dont 72 pour 100 soumises par la délégation israé­

lienne,_ ont été reçues au cours des huit mois et demi écoulés.

9. ~n mars et avril 1951, les plaintes israéliennes ont porté généralement

sur le franchissement de la ligne de démarcation d'armistice par des Arabes

venant de la zone de Gaza, où de très nombreux Arabes de Palestine se sont

réfugiés. Les Israéliens ont aff:rmé que des groupes arabes avaient franchi

la ligne pour couper et dérober du bl~ en territoire sous contrôle israélien.

De leur côté, les Egyptiens ont accusé les Israéliens d'avoir tué six Arabes

et d'en avoir blessé cinq. le Président de la Commission d'armistice a adresse

un appel à la délégation israélienne pour qu'elle. intervienne auprès des

autorités militaires israéliennes afin d'éviter que des coups de feu' ne soient

tiréssùr les civils arabes qui franchissent la ligne de démarcation d'armistice.
/

Le Président a également prié la délégation égyptienne de prendre des mesures

pour mettre immédiatement fin à tout franchis~ement illéeal de la ligne de

démarcation. Pendant un certain temps, des mesures efficaces ont été prises

pour empgcher le franchissement de la ligne de démarcation le long de laquelle

les autorités égyptiennes O?t organisé des patrouilles régulières de,police

montée.

10. La situation s'est aggravée au cours des quatre derniers mois. On a

enregistré une augmentation du nombre des plaintes uoncernant des vols ou des

attaques à main armée commis contre des col~nies ct des patrouilles israéliennes

par des bandéS arabes venant de la zone de Gaza. Les Israéliens ont également

affirmé que des routes situées dans le t~rritoi~e qu'ils contrôlent) avaient

été minées. En revanche, les Egyptiens se sont plaints d'opérations de
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représailles effectuées par les Is::'aéliens, aillsi que de violations des eaux

et des territoires BOUS contrôle égyptien par des navires et des aéronefs.

Il. La Commission mixte d'armistice a examiné elle-même ceux des incidents

survenus dans la zone de Gaza qu'une de ses souo-commissions n'avait pu régler.. .
Au cours d'une Béance tenue le 23 septembre 1951, elle fi examiné une plainte

égyptienne selen laquelle les Israeliena auraient effectué un tir d;artillerie,

le 19 septemb:::-e, sur la région de Beit Hanum, dans.la zone de Gaza et auraient

fait sauter un cer~ain nombre de maisons, tuant et blessant quelques Arabes.

La Commission a adopté B l'unanimité la résolution suivante:

"la Commission mixte d'liIrmistice" ayant examiné la plainte égyptienne en

date du 19 septembre 1951 e't le rapport :t'elatif à l'enquête menée par les

observateurs des Nations Unies, décide

"Que les opérations effectuées par les Is:!'aéliens. le 19 septembre 1951
constituent une violation du paragraphe 2 de l'article II de la Convention'

d'armistice égypto-israélie~ne.

"la Commission mixte d'armistice invite la délégation israéJ,ienne à

prier les autorit~3 israéliennes de:prendre les mesures nécessaires pour

mettre fin à ces actes d'ùgreosion'qui ne contribuent pas au maintien de

la paix".

12. lors de la même séance, la Commission mixte d'armistice a examiné

une plainte israélienne'. Elle a adopté la réaolution suivante par 2 voix

(délégation israélienne et Président) contre une (délégation égyptienne):

" La Commissio:1 mixte è.1armiatice décide que, dans la nuit du 5 au 6

septembre 1951, des Arabes venant de la zone de Gaza ont franchi la ligne

de démarcation et ont posé deux mines en Territoire israélien. A la

suite de cet acte, un tracteur et une voiture de l'armée ont été détruits,

un officier et deux civils ont été blessés.

"la Commission lTdxte dl armistice condamne cet acte de violence ,qui

constitue une violation par l'Egypte des dispositions du paragraphe 2 de

l'article II de la Convention d'armistice".

"la Commiss ion mixte d'armistice invite la d.élégation égyptienne à prier

les. autorités égyptiennes de mettre.fin à ces actes d'agression".
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lB. La délégation égyptienne a fait appel de oette ~écision auprès du Comité

spécial. L'appel' a été inscrit à l'ordre du jour provisoire du Comi~é spécial.

14. Au cou~s d'une séance tenue le 3 ~ctobre, la Commission mixte d'armistice

a examiné de nouvelles plaintes concernant le franchissement de la ligne de

démarcation d'armistice et d'autres actions dans la zone de Gaza. En ce qui

concerne une plainte israélienne selon laquelle cinq ou six Arabes venus de la

zone de Gaza auraient par trois ibis, dans la nuit du 7 au 8 mars 1951, attaqué

les gardes d'une entreprise de construction de routes près de la colonie de

VBgen, la Commission a pris la décision suivante par deux voix contre une

(délégation égyptienne):

"I.e Commission mixte d'armistice décide que,' si des Arabes venus de la

zone de Gaza ont commis de tels actes d'agression ~endant la nuit du 7
au 8 mars, ces actes constituent une violation des dispositions du para­

graphe 2 de l'article II de la Convention d'armistice général.

"La Commission mixte d'armistice invite la délégation égyptif'lnne à prier

les autorités égyptiennes de prendre toutes les mesures possibles pour

emp~cher de tels actels".

15. A la même séance, la Commtasion mixte d'armistice a condamné, à la même

majorité, certains agissements des Arabes dans la zone de Gaza, sous réserve

de l'exactitudo des allégations israéliennes (pose d'une mine terrestre en

territoire sous contr81e israélien au mois de juin; fusillade au cours d~

laquelle un Israélien a été blessé au mois de juillet). Dans 2es deux cas,

comme dans celui visé au paragraphe précédent, les enquêtes menées par les

obser~ateura des Nat~ons Unies n'ont pu ni confirmer, ni infirmer les allégations

des Israéliens.

16. La délégation égyptienne a fait appel de ces trois décisiono auprès du
,-

Comité spécial. Elle a également fait appel de la décision suivante contre

laquelle elle avait voté à la même séance de la Commis'sion mixte d 'srmistice

"La Commission n'.ixte d'armistice décide que, .le 26 avril 1951, deux

~éhicules de combat égyptien ont franchi la ligne de démarcation, ont

pénétré d'au moins six kilomètres en territoire israélien et se sont

approchés jusau'àsix cents mètres d'une colonie israélienne.
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"La Commission mixte d'armistice d,écide que cette opération effectuée par,
les Egyptiens constitue une violètion flagra~te des dispositions du

paragraphe 2 de l'article I et du paragraphe 2 de l'article II de la

Convention

"La commission mixte d'armistice condamn19 énergiqnement cette violation

de la Convention et invite la délégation égyptienne

à demander aux aU~vrités égyp.tiennes d'empêcher à l'avenir toute violation

de cette nature".

17. Le 3 octobre, la Commission mixte d'armistice 8 également examiné une

plainte égyptienne selon laquelle le 5 avril cinq soldats israéliens auraient

franchi la ligne de démarcation d'armistice dans un véhicule militaire et volé

un certain nombre de moutons et de chèvres. La Commission 'mixte d'armistice a

décidé par 2 voix contre une (délégation égyptienne) que cette action ne

constituait pas une violation des dispositions du paragraphe 2 de l'article II

de la Convention La délégation égyptienne a fait appel

de cette décision auprès du Comité spécial.

18. En ce qui concerne une autre plainte égyptienne selon laquelle trois

véhicules de l'armée israélie'Jne aura ient franchi la frontière égyptienne, le

28 juin, et se seraient avancés jusqu'à un point situé à 5 kilomètres à l'ouest

de la frontière, la Commission a décidé par 2 voix

lienne) que l'action des Israéliens constituait une violation des dispositions

du paragraphe 2 de l'c~tlcl~ l et du paragraphe 2 de l'article II de la Conven­

tion

19. La Commission mixte d'armistice a reçu plusieurs plaintes relatives aux

incidents suivants qui se sont produits les 16 et 19 octobre respectivement :

a) Dans la nuit 'du 16 octobre, une route israélienne proche de la zone de

Gaza ayant été 'minée, un véhicule de· l'armée israélienne a été détruit,

un officier de l'armée israélie~ne et, deux civils ont été tués et trois

aut~es personnes blessées;

b) Au cours d'une opération de représailles effectuée dans la nuit du 19

octobre, la fabrique de glace de Gaza a été détruite, un jeune Arabe a été

tué et onze autres, ~ersonnes blessées.
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II. COMMISSION MIXTE D'ARMISTICE JORDANO-ISRAELIENNE

20. Le rapport consacré aux travaux effectués par la Commission mixte d'armistice

jOrdanç-israélienne du 17 novembre 1950 au 17 février 1951 (s/2049, 2ème partie,

paragraphe 6) traite d'une série d'incidents qui se sont déroulés le long des

lignes de· démarcation d'a1:'mistice, ainsi que de la façon dont ces incidents ont

été réglés. Du 17 février au 31 octobre 1951, un calme relatif a réfné sur les

lignes de démarcation entre Israël et le Royaume hachimite de Jordanie, bien

que quelques incidents aient eu lieu au voisinage d'Idna, dans la région d'Hébron

(voir les paragraphes 2~ et 24 ci-dessous) et dans le Triangle en Jordanie occiden­

tale.

'21. Dans l'ensemble, les dispositions prises au début de l'année lors de la

réunion des chefs d'état~jor adjoints desdeux Etats' en vue d'empgcher de nou­

veaux incidents ont été appliquées de façon satisfaisante. Des incidents de peu

d'importance ont été réglés sur place avec le minimum de retard. Lë·i1al'onbement'~·
. .'

des lignes de démarcation d'armistice, qui avait été interrompu il y a un an, a

été repris, et achevé dans les secteurs les plus critiques. Toutefois, les

civils continuent de franchir ces lignes de démarcation. Les a~torités du

Royaume hachimite de Jordanie ont pris des mesureS pour juger, devant leurs

propres tribunaux, les ressortissants jordaniens accusés de s'~tre infiltrés

dans le territoire sous contr8le isr~élien. Elles ont également informé les

ressortissants jordaniens, par la voie de la presse et de la radio, du danger

qU'il y avait à franchir les lignes de démarcation. Les observateurs des

Nations Unies, pour leur part, ont souligné qu'un grand nombre d'incidents

pourraient ~tre évités si les Arabes qui vivent à proximité des lirrnes de démar­

cation' ·'bo~~ssa1'IiIlt·: 'exactement le tracé de ces lignes, c'est-à-dire si ces

lignes étaient clairement marquées sur le terrain.

22. La Commission mixte d'armistice jordano~israélienne s'est réunie d'urgence

les 8 et 15 mars 1951 pour'examiner les plaintes du Royaume hachimite de Jordanie

touchant le tir d'artillerie effectué le 7 mars 1951 contre le village d'Idna,

dans la réricn d'Hébron. La Commission a adopté la résolutiop suivante:
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Ill. La COIJlI!iission ::-.Jixte d 'armistice ~io:cClano-israélienne considère que

le bombardement duvilla~e d'Id~a ~~r l'~rtillerie israélienne constitue une

vi.olation technique deo para:iraphes 2 et :5 de 1'article III de la Convention

d 'armistic(, Sl'l~1'~.'i:'t.'..," et cO'Jd::..mne cetts vi oléJ.tion e

112. La. ConunissiorJ mixte (t farm:i stice jordano-israélienne considhe que la

violation mentio'Jnéo au :para!,\~aphe..~ er.;t le réf':"J.lta·j-. èe violatio'Js mineures

de la. Conventi0r, J.' tœ,:l.i. ;-;;iv~ . 8éi1~·_·:L:. c".O'lJJ!liS3.1 ];.:1r des ;:6sidents du Royaume

hachimite de Jordanie"

Il,. la Co:mnission mixte d 'e.rlh~stice jordano-i3raélienne dédde en

conséquence

a) Que la ligne de àémrce:t:l.on 'dans ce secteur c~ev::a ê'tre clai­

:coment indiq<;.ée su::: 1.0 ~en:q:Ln, c:epu.it= 1<:1 ")oint O~l elle atteint

la ~oute de Beit (Tibr~n j',\~q.u'au. :point siJ':;l,;.é en f::-.ce du village

de Beit Awwa;

?) Qu'une liaison téléphonique ~i~è~te Gn~~~ les villages de

Beit J:lbrin et. de ':..'ar.qumi;ya <Iéna é'tn; insi;e.ll~e !Jour

permettre aux cCm:Jar.è!Jnts 1·:>0:3,'.u: r.e se me~jtre en rapport sans

délai en cas de besoin et d ;ag.<'r r:':'c!'~:pJ;;elC3T'}t."

23. la Commission mixte diarmiscice jordano-israéliènne a 'GGnu, le 19 avril 1~51,

une séance au cours cié: laque:Lle ses in-:,;n':Jl.3s or;t :5t1..'::ié l[~s üirpositions en

vigueur destinées n emp~che!' les ~.ncid':Jlltn h' lv:l5 det'l :5g:1ee <!e dé:~al'C9.tion

d'a1'misticej elle a décidé dos il1eSU~OfJ su:;'vFln··:·8c :

a) Des lignes té16phoniqu.eo fle!'on'ü i!1st.:J.lléeô entre Dhahiri;vu e'~

Beersheba, entre Jenin e~ ;f~la, entre le~ postes israéliens et

jordaniens du secteur d'3 ~'tü.1caren:, <?ptre les :posJües israéliens' et

jordaniens du secteu~ ùe Latroun ainsi qu'ent~e Bpit Jibrin et'

Tarqumiya. Il seTU p~:oc'Gdé c:1aque jou,' à l' e829.1. de ces li~nes, une

heure le matin et une hellre :. r81nès··1.'lidi,

b) Des offici~rs is~aéliens et jordaniens Sf: rencontreront en des points

donnés .de la li(.;'l1e de déinaTCc'.tlon peur ré,slej: d"J faq'on sozr.rra1re les

incidents mineurs.

\
1

1
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c) Les officiers de liaison de chacune des parties devront, dans les

trois heures, informer les officiers de liaison de l'autre partie de

tout. incident qui viendrait à se produire.

d} Le montant des domri:Jages causés par les troupeaux qui franchirent ],.a

l1sne, ainsi que la nourriture des troopeaux pendant qu'ils se trou­

veront eur le t&Trltoire de l'autre partie, seront à la charge de
leurs propriétaires. Les animaux qui franohiront la ligne de démar­

cation seront restitués sans délai, déduction faite de 2.~our ~OO

d'entre eUX.

e) Les bergers et autres civils qui franchiront involontairement la

ligne de démarcation seront immédiatement renvoyés dans leur zone. -

Lee deux déléeatiçps Sê sont engagées à remplir ces conditions jusqu'au 30 juin

1951, date à laquelle la situation devait faire 'l'objet d'un nouvel examen.

Les autorités israéliennes ont fait valoir que la partie adverse ne faisait pas

preuve de la coopération n~cessaira, notamment dans le secteur d'Hébion.

Toutefois, l'accord est encore partiellement appliqué et l'on es~ère qu'il sera
proc; 'nement renouvelé.

24. La Commission mixte d'armistice jordano-israélienne s'est réunie ~e

26 avril 1951 pour. ~tudier une plainte du Royaume hachimite de Jordanie anon.

laquelle les israéliens auraient à nouveau, le Il av~il 1951" bombardé au mortier

le village d'Idna. Le Président de la Commission, q~i est le représentant des
Nations Uniës, a résumé en ces termes les argum~nts prés~ntés -: ...,..

"a.) Un détachement israélien, effectuant une patr~Uille 'régulière le long

de la ligne de d~marcation, a involontairement pénétté sur le terri­

toire sous contrS1e jordanien.

"b) Il en est r,ésulté un engagement opposant la I:5trouUle israélienne à'

des éléments de la Légion arabe 'et de la Garde nationale ainsi qu'à.. '

des civils.

tIc) La patrouille israélienne s'est retirée, et les forces.jordaniennes

ont à leur tour franchi la ligne de démarcation.

"d) Au mument où l'incident s'est produit, la ligne de démarcation dans le

voisinage d'Idna n'était pas indiquée sur le terrainj ce fa~t a contri­

bué à l'incident."
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Apr ès un échange de vues., lii Commission' mixte dl armisti<:é a. décidé ce qui suit :

a) Les deux parties prendront deiJ m",sures plus risoureuses contre ceux de
\ r·l~·:-r.'.. "'~',' " .~..~.'" ,,-, . "l " ., ....• :' : ,

leurs ressortissànts qui ft~nchiraient illeg~lement la liv,ne de demar- 1
cation. '. . . , 1

po .~.

b) Les de'\lx.dé:j.éeatiowl, accompagnéee si possible.d 'un observateur des

"N~ti9ns Unies, procéderont à.l'improviste, de leur cSté de la ligne de
o' • '1.... . _..

dé~Arcation, à des vérifications en Vue de découvrir les violations

éventuelles.

'."

. '.
25. Le jalonnement de. la liene .de démarcation a été.gepui~ achevé dans le secteur

• • . 1 ~ • '. " • ;~. • .

alIdna, et les incidents sont devenus très rares.. .

'/

26. Le 3 j~illet 1951, la COD'.m~Bsio~ Il).ixte d 'armisti~e. jordano-i!'3raélienn~; a ,';,

décidé ~ue les b~timents 'occl,lpés par les Israéliens ou par les Arabes dans .l~'·· .
. ". - .' , ... "

no-man 's-land. qui sépare le~ quartiers de Jérusalem sous contrale jordanien' . .
~r " .. ' :, ::' . ',." '._

des quarti~rs SQUs contr S1e israélien çontinueraient dl~tre occupés sans préjudioe
'. l ' " • - .',. • " • ".",

d'un règlement ultérieur. Elle a également décidé que les r~ssortissantsdes.deux
• 1 • ' '.

Etats ne pourraient plus occuper de noùveaux b2timents. La Commission mixte

d'armi·stice a été ~aisie à d{~ n6mbre~'âes rep~ises de pi~1nte8'-relative8 à

l' occ~:Pation'Ùi~g~le de b~t:lJnE1l1ts 'situés dans le no-man'8~land. On compte' qüe
• • _,".' "\ • : f r .'. ". . " . j .f

l' acco~d amèn'era une a1m1nution sensible" du nombre d'incidents et de plaintes
. .. . .

concernant le no-man's-land.

du jour des

temps, perdu

, .'
27. .Au co~rs d~ la période considé~~~ dans le présent ra~port, la Commission a. '.., .... ,,1-,.. .
également continué, de fa'çon satisfaiS;?onte à supprimer de s,on ordre

• 1

plaintes qui y figureient depuis longtemps e~,quiavaient,.avec le

leur raison d'~tre•.
• 1 o.•

28. Le :paragraphe" premier "d'el l"article VIII 'de la Convention d'ïlrIniétiéè général

entre le Royaume hachimite de Jordanie et Israël dispose que. l'une et l'autre

parties':nOnmie1!oot deux rep:l:'ésentants qui constitueront un comité spécial chàrgé

d'établir des p~an5 et des' arrangements ·commune en ~Ue d'étendre'la portée de ~a

ConventiPD.et d'en améliorer la miBe'en oeuvre. Le paragraphe 2 .decet article
dispose: . .... .,
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pr{, k45:'~.?,:0~~?·~1;~.~:10·~F'·7j·<"·, '-
.- . 0

"Le Comité spécial entrera en fonctions immédiatement après l'entrée en

vl:ueur de la présente Convention; il sera char~é d'établir des plans et

arrangements concernant les questions que l'une ou l'autre Partie po~rra

lui soumettre; .ces qLtestions devront notamment comprendre les suivantes,

sur lesquelles un accord de principe a déjà été réalisé : libre circulation

sur les routes essentielles, y compris la route de Bethléem et la route '

Latroun-Jérusalem; reprise de l'activité normale des institutions culturelles

et h~.nitaires du mont Scopus et liberté d'accès à ces institutions; liberté

d'accès aux Lieux saints et aux institutions culturelJes et libre utilisa-

. tion du cimetière du mont des Oliviers; remise en service de la station de

pompage de latroun; fourniture de courant électrique à la Vieille Villej et

reprise dv. service de la li,;ne ier'.'oviaire desservent Jérusalem. If

des négod±a-

de Ce .,/'

29. Les parties à la Convention d'armistIco g~m'rül 0n'lisac.:,nient

tions directes entre représentants politiques dési~nés comme membres

Comite, sans participation d'un reprosentunt des Wations Unies. Jusqu'~ pré~ent,

le Comité ne s'est pas encore mis d'accord sur les questions qu'il pourrait

examiner.

30. En conséquence, If' chef d'état-rrajor, B,7issant an non des Nutions Unies,

demeure chargé d'appliquer l'Accord conclu ie 7 juillet 19!j.3 entre les coXllI:".an­

dànts mili taires des deux :r:artü~s au sujet de le. sauvwrarde des tûtiments et du

IrEl.tériel de l i ilSpital ~adassah, de l'UniversiM b6braïque et de l'h8pital Au(.',usta

Victoria, .jusqu' à ce que lE'S part;i.es à l'A.ccord e.ient pr is des mesures au Comité

sIécial. Aux termes de l'Accord du 7 juillet 1948, les Nations Unies continuent

de ravitailler en denrées alim0ntaires et en cau le détachement de la police

israélienne ainsi qu'un nombre liDlité de personnes préposées à la rarde ou à

l'entretien des b~timents de l'h8pital et de l'université et de l~'urs enviro!1s

i:mIlléd iat s •

31. L'Office de 6eCours et de travaux des Nations Uniec continue de 7ür~r

J.'h8pital AUGusta Victoria oÙ se trouvent environ 400 réfw'i0s arabGs. Bien que

les repréSentants d'Israël se soient, au cours des dc'U): dernières ann~es,

élèvés contre cette situation, qu'ils consid~rent co~me une violation de

l').ccord dv. 7 juillet 1948, ils n'ont :r:as insisté pour fe.ire aboutir cette plainte,.

~ntre autres, :r:arce que le chef d'état-major leur avait deIT.andé de ne pas:

éontr'::;ii:ilr f i";ê'JJ?~tal ù fr.;·rIT.er.
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III. COMMISSION MIXTE DIARl:JISTICE llBANO-ISRAEUENNE

32. Comme je l'ai exposé dans mon précédent rapport. (S/2049), troisième partie,

paragraphe premier), le jalonnement de la ligne de démarcation d'armistice a

été achevé le 27 janvier 1951, La Commission mixte d'armistice 1ibano-israélienne

a presque terminé son rapport final sur le ja1cnnemènt de la ligne de déma~cation.

La ligne es~ maintenant jalonnée de piles de pierres blanchies à la chaux avec,

de distance en distance, des poteaux de fer et des écriteaux. Les incidents ré~ul­

tant de l'ignorance c1u tracé exact de la ligne sont beaucoup moins nombreux.

33. Un Sous-Comité de la Corr~ission roix~e d'armistice libano-israélienne s'est

rendu dans les zones frontières avant la mois30n pour mettre les habitants des

zones situées de part et d'autre de la ligne de démarcation en garde contre

l'emploi d'armes à feu pendant la périod6 de la moisson. On n'a enregistré aucun

cas où des coups de feu nio-.:;. été ti~és'au hasarlÏ.

34. Au cours de la période considérée dans le présent rapport, les autorités

israéliennes ont renvoyé au LIban, par l'i!!Jlte:cmédiaire de la Commission mixte

d'armistice, un certain nombre éie p~'cheurs Ubanais qui avaie!lt pénétré dans

l0s eaux israéliennes. L~s autorités israéliennes ont é~alement permis à

quelques familles dé' Palestine (armén~.ennes pour la plupart) qui se trouvaia:~t a-a

Liban, de pénétrer en Israël. Un certain nombre de personnes qui avaient franchi

la lip,ne de dumarcation ont été renvcyées dans leurs pays r~speet1~s.

35. Les enqu~tes mixtes aUXClueEes la police (Jes deux Parties a procédé dans

les zoneS frontières ont amené un3 èiminutior. das affaires de vol et de contrebande

à la lisne de dé~arcatiQn.

3.6. La dél~cation libanaice ~'eet plaint'3 à plusieurs reprises de ce que des

ap~areils israéliens avaient survolé le territoire libanais. Le chef-de la

déléaation israélienne a expliqué, lor8 de séances do la Commission mixte

d1armistice, que l'aviation israélienne avait à nOUVeau donné l'ordre de ne pas

survoler le terr:i.toire libana:l s. Il a souligné Clue ceil cas è.e survol du terri toi­

re libanais étaient purement fortuits et ne devaient nullemen"!- ~trF~ interprétés

comme des actes délibé"r.és dt hostilité à li éF!arâ du Liban.

1

~

'Vl .E. Riley,
__............,.•~,.,""".,."...,..__...-,.. j". _Jtieutenant-Général, U3MC (en

. _ r Chef d'état-major
L 3 kntiYJ:*b~~' -i~~l 6~.~,.>·~J! r~'?2:tJ ~i;" J.__

~.6'LJ ~'.;'''''' ~~;,.J -/j;;J<;;~ Iii>:', <' ,

. ...

retraite)




